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Proposition de conducteur des 7eme RV Med 
 

(Évidemment totalement amendable par les modérateurs au respect des horaires près) 
 

JL. Reiffers 
 

_____ 
 

 
Session de 9h45-10h45 « Un changement de paradigme : les limites du 
capitalisme autoritaire et captateur, la dynamique économique par la 

liberté ». 
 
Président : Philippe de Fontaine Vive 
Introduction : Olivier Pastre 
Modérateur : François Lenglet 
 
Session d’une heure qui nécessitera une grande discipline (5/6mn d’intervention). Deux 
questions seront abordées qui correspondront à deux parties distinctes. Au départ neuf 
personnes seront à la Tribune dont cinq seront remplacées au bout de 40 mn  :  
 
Première partie : (Elies Jouini, Tawfik Mouline, Alain Bifani, Louis Aloccio, Jean-Pierre 
Chauffour, Andrea Canino) 
 
Thème de la première partie : Comment les responsables engagés sur la région voient-ils la 
transition, le nouveau modèle de développement à mettre en place, les orientations de 
l’Institution qu’ils représentent 
 
Deuxième partie : (Fatiha Dazi-Heni, Anissa Ben Hassine, Slim Jerbia, Chahid- Nouraï, 
Jean-Louis Guigou) 
 
Thème de la deuxième partie : Comment  les acteurs du printemps arabe et les observateurs 
réagissent-ils à la situation dans leur pays et à ce qui a été proposé précédemment ?   
 
Première partie : ordre de passage : 
 
Elyes Jouini, Professeur à Dauphine. « Vous qui avez été ministre en Tunisie chargé des 
réformes économiques pendant un temps très court après les événements, comment voyez 
vous la situation ? Y a-t-il dans les programmes des partis qui vont se présenter aux élections 
des points communs susceptibles de fonder un modèle de développement différent ». 
 
Tawfik Mouline  : DG de l’Institut Royal des études stratégiques au Maroc : « Quelle est la 
situation au Maroc ? Quelles sont les évolutions en cours pour prendre en compte les 
demandes de la jeunesse et remédier aux disparités ? »  
 
Alain Bifani  :  DG du Ministère des Finances au Liban : « Le Liban semble à la marge des 
mouvements actuels, comment ce pays vit-il les bouleversements chez ses voisins ? »  
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Louis Aloccio : Vice- Président de la CCIMP, « Est-ce que ce qui se passe en Méditerranée 
Sud est un facteur positif pour les entrepreneurs des deux rives ? Y a-t-il des risques, des 
opportunités nouvelles ? Comment les CCI ont-elles ajusté leur politique  de coopération 
avec leurs homologues du Sud ? 
 
Jean_Pierre Chauffour : économiste principal  MENA, Banque Mondiale. « Est-ce que les 
évènements du printemps arabe ont contribué à modifier l’approche de la Banque Mondiale ? 
Avez vous de nouvelles priorités ? «  
 
Andrea Canino : Président du Conseil de Coopération Economique. « Le Conseil que vous 
présidez réunit un parterre de grandes entreprises des deux rives qui ont identifié des projets 
de développement qu’elles souhaitent mettre en place dans le cadre d’un partenariat privé/ 
public. Où en êtes vous de cette démarche et pouvez vous nous indiquer un ou deux projets 
qui pourraient servir d’exemple ? »   
 
Deuxième partie : ordre de passage 
 
Fatiha Dazi-Heni Professeur, Institut d’études politique de Paris, Vous avez publié un 
ouvrage sur « Monarchies et sociétés arabes » : «  Quelles sont les questions centrales qui 
doivent être considérées pour aller vers une démocratie réelle dans le monde arabe ? Vous 
semble-t-il que ces questions, notamment en Tunisie, sont assez représentées dans les 
programmes des nouveaux partis politiques ? » 
 
Slim Jerbia , journaliste printemps arabe Tunisie, « êtes vous confiants dans  les évolutions 
actuelles en Tunisie ? Comment, vous qui êtes un de ceux à l’origine des mouvements qui se 
sont produits êtes vous associés aux évolutions en cours, comment la jeunesse se mobilise-t-
elle ? Sur quelles questions prioritaires ? Quel est le rôle de Twitter dans la campagne 
électorale ? » 
 
Anissa Ben Hassine, maître assistante Essec Tunis, est également une des jeunes femmes qui 
ont été très actives sur Twitter au moment des évènements. « Comment ces réseaux ont-ils 
joué ? Sont-ils encore actifs dans le processus électoral ? Quel est son sentiment sur la 
situation actuelle ? Quelles sont les priorités pour les jeunes aujourd’hui ? «  
 
Noël Chabib-Nouraï, directeur du département de droit public, cabinet Orrick Rambaud 
Marcel, «  que pensez vous des réformes constitutionnelles en cours aujourd’hui ? où se 
trouvent les points clés pour une démocratie plus participative ? Ne doivent-elles pas 
s’accompagner de modifications réglementaires plus profondes et généralisées pour être 
crédibles ? » 
 
Jean-Louis Guigou, directeur général de l’IPMED, « Vous dirigez un institut de prospective. 
Comment envisager une croissance forte dans le cadre d’un nouveau modèle de 
développement plus inclusif, plus participatif et plus égalitaire ? Comment élargir le cercle 
des élites et des hommes d’affaires pour bénéficier d’un dynamisme renforcé ? »  
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Session : 10h45-11h45 Garantir la sécurité alimentaire et les soins, veiller à 
la réduction des inégalités 

 
Cette session également d’une heure sera partagée en deux parties avec initialement 7 
personnes à la tribune concernées par la question générale du développement humain et des 
inégalités et trois qui viendront ultérieurement au bout de 45 mn pour parler de la sécurité 
alimentaire et du développement rural. 
 
Première partie : Jassim Al Mannai, Nassif Hitti, Hynd Bouhia, Samir Adullah Ali, 
Rachid Benmoktar Benabdellalah, Hele Beji, Andrew Kilpatrick 
 
Thème de la première partie : Améliorer les conditions de vie dans les pays méditerranéens, 
la question de la mesure du développement humain, les équilibres régionaux, les questions 
de genre, la croissance inclusive.  
 
Deuxième partie : Vincent Dollé, Raed Safadi, Hynd Bouhia, Wafik Grais 
 
Thème de la deuxième partie : La sécurité alimentaire et le développement rural 
 
Première partie : ordre de passage 
 
Jassim al Mannai , directeur général du fonds monétaire arabe « comment votre organisation 
qui s’est impliquée dans le programme de soutien du G8 élargi conçoit-elle son intervention 
pour améliorer les conditions de vie des populations et répondre à leurs aspirations telles 
qu’elles se sont manifestées ? En quoi les évènements récents ont-ils modifié vos priorités ? » 
 
Nassif Hitti , ambassadeur de la ligue arabe à Paris, «  Comment la ligue arabe aborde-t-elle 
les questions soulevées ici qui concernent le développement humain au niveau de l’ensemble 
de la région ? Comment évolue son agenda qui pour beaucoup est un agenda strictement 
politique ? » 
 
Hynd Bouhia, actuellement conseillère du Président de la Caisse des Dépôts marocaine, 
classée par Forbes comme une des 100 femmes les plus puissantes au monde «  en tant que 
spécialiste des levées de fonds, de la bourse et des investissements directs comment faire en 
sorte qu’il y ait une meilleure diffusion des effets de ces investissements dans l’économie ? Y 
a-t-il au Maroc une action spécifique de la Caisse sur les infrastructures pour les régions 
moins développées, à quelle hauteur, sur quelles priorités ? » 
 
Samir Abdullah Ali , Directeur Général de l’institut de recherche politique en Palestine » 
Quelle est la situation actuelle en Palestine du point de vue des conditions de vie et du 
développement humain ? »  
 
Rachid Benmoktar, Président de l’Office National du développement Humain au Maroc, 
« le Maroc est un des pays de la région qui souffre le plus des inégalités et d’écarts de 
développemnt humain, comment votre Office aborde –t- il ces questions ? En particulier, 
quels sont ses priorités et ses leviers d’action dans le contexte actuel? » 
 
Hélé Beji, Directrice du collège international de Tunis, « vous avez une analyse originale des 
évènements qui ont conduit au printemps arabe, en particulier du rôle des femmes et des 
enjeux futurs. Pouvez vous en quelques minutes nous en faire part ? »  
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Andrew Kilpatrick , directeur de secteur à la BERD, « comment l’expérience acquise par la 
BERD depuis vingt ans pour la transition des pays de l’Est peut-elle servir aux pays 
méditerranéens pour les questions qui nous occupent dans cette session ? «  
 
Deuxième partie : ordre de passage 
 
Raed Saffadi , Directeur adjoint de la direction du commerce et de l’agriculture à l’OCDE, 
« comment concilier la sécurité alimentaire et les échanges agricoles qui spécialisent et dont 
les prix se forment au niveau international ?  Quelle est la position de l’OCDE ? » 
 
Vincent Dollé, Directeur du CIHEAM-IAMM de Montpellier » en tant que spécialiste de ces 
questions, quelles solutions aux augmentations brutales des prix alimentaires, faut-il 
rechercher une plus grande indépendance agroalimentaire, continuer à subventionner les 
prix pour éviter le choc de hausses brutales ? Comment penser un développement rural de 
long terme ? » 
 
Wafik Grais , économiste Egypte, « votre longue expérience a retenu la sensibilité des 
populations à une augmentation brutale des prix des produits alimentaires , en particulier du 
blé tendre (notamment en Egypte, sous Sadate à la fin des années 70), comment se fait-il que 
quarante années après rien n’ait changé ? Et que pensez vous des solutions proposées 
actuellement par les précédents intervenants? » 
 

12 h Intervention de Michel Vauzelle 
 

12h 15 - 12h45 : 
 (Impératif de s’arrêter pas plus tard que 13 h 00 pour le restaurant) 

Répondre aux attentes de la jeunesse et offrir du travail (Première partie) 
 
3 intervenants (ordre de passage) 
 
Jean-Paul de Gaudemar , recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, « comment cette grande 
académie, s’implique–t-elle  dans l’OCEMO (Office de Coopération Economique pour la 
Méditerranée et l’Orient portée sur les fonds batismaux en novembre dernier et sise à 
Marseille) pour favoriser par la formation l’emploi des drops-outs – jeunes sortis du système 
scolaire sans aucun diplôme- et pour contribuer à faire baisser le taux de chômage des jeunes 
diplômés au Sud méditerranéen, taux qui est le plus élevé au monde ? «  
 
Edith Cresson, ancien premier Ministre français, Présidente de la fondation des écoles de la 
deuxième chance, «  Comment se développent les écoles de la deuxième chance en France, 
avec quels résultats et comment cette expérience pourrait-elle servir au Sud ? » 
 
Samir Aïta, Président du Cercle des économistes arabes, rédacteur en chef et directeur 
général  du Monde Diplomatique, éditions  arabes, « comment percevez vous aujourd’hui les 
principales attentes de la jeunesse arabe ? » 
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14h30 – 15h30 Répondre aux attentes de la jeunesse et offrir du travail 
(Deuxième partie) 

 
(Ordre de passage) 
 
Abdelhak Azzouzi, Président du Centre Marocain Interdisciplinaire des Etudes Stratégiques 
et Internationales (CIMIESI) «  quelles sont les raisons qui expliquent le chômage des 
diplômés au Maroc ?  En quoi, le projet présenté à l’UpM d’une nouvelle université à Fez 
peut-il contribuer ?  
 
Samir Abdullah Ali , Directeur Général Economic Policy Research Institute, Palestine, 
« quelles sont les attentes de la jeunesse et les perspectives d’emploi en Palestine ? » 
 
Najib Zerouati Ouaritti , ancien ministre de l’enseignement supérieur du Maroc, 
ambassadeur du Maroc en Tunisie, «  vous qui êtes universitaire, ancien ministre vos remèdes 
au chômage des diplômés ? » 
 
Ms. Manjula Luthria , Senior economist, Banque Mondiale,  chef de programme sur les 
migrations «  brain drain ou brain gain, question hautement controversée parmi les 
économistes, comment la Banque Mondiale appréhende-t-elle la question des migrations dans 
la région ? » 
 
Marc Franco, Commission Européenne, Directeur Général adjoint d’Europe Aid «  Quelles 
sont les perspectives à EuropeAid sur les questions de jeunesse dans l’Euromed dans les 
années à venir ? Quelles priorités ? » 
 
Fouad Lakhoua, Président de la Chambre de Commerce et d’industrie tuniso-française, 
« comment faire en sorte que les jeunes diplômés tunisiens  trouvent des emplois ? Est-ce une 
question d’orientation, de qualité de l’éducation, de facilités pour créer des entreprises, de 
niveau des salaires dans le public en comparaison du privé,de manque d’effets 
d’entraînement des investissements étrangers, de goût du risque ? » 
 
 
15h30 – 16h45 Politiques et projets mis en œuvre pour faciliter la transition 

économique et leurs contraintes 
 

Cette session concernera les politiques retenues et les moyens mis en oeuvre par certaines 
grandes institutions ainsi que les projets en cours soutenus par divers opérateurs . La première 
partie, outre les interventions du président et l’introduction réunira 6 personnes qui 
présenteront une approche intégrée du soutien à apporter à la transition. La seconde patrie 
sera consacrée à des questions plus précises et à des commentaires.  
 
Première partie 15h30 – 16h15 :  (Pierre Deuzi, Juan Antonio Rivière, Raphael Bello, 
Pascale Chabrillat, Zoubida Allaoua, Zeine Ould Zeidane) 
 
Deuxième partie 16h15-16h45 : (Abrar Almasoud, Henry Roux-Alezais, Radhi Meddeb, 
Javier Albarracin) 
 
Première partie : ordre de passage : 
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Pierre Deuzi, Commission Européenne, Administrateur au Service d’Action Externe 
Européen, « vous qui avez suivi la stratégie économique de la Politique Européenne de 
Voisinage à destination de la Méditerranée , où en est l’UE, quelles sont ses orientations 
stratégiques vis-à-vis des pays partenaires méditerranéens, quelles sont les priorités, avec 
quelle organisation ? » 
 
Juan Antonio Rivière, Commission Européenne, direction générale de la concurrence, 
« quelle est la position de la politique de concurrence de l’UE dans le contexte actuel de 
politiques plus structurelles (pour ne pas dire de politiques industrielles) mises en œuvre un 
peu partout (y compris en Europe). Pour les pays méditerranéens qui doivent développer des 
avantages comparatifs nouveaux et des politiques de désenclavement des territoires, ce 
concept a-t-il encore le même sens ? »  
 
Raphael Bello, Chef du service des affaires bilatérales et de l’internationalisation des 
entreprises à la direction du Trésor français, « quels sont les engagements de la France après 
la réunion du G8 à Marseille le 10 septembre, quelles sont ses priorités ? » 
 
Pascale Chabrillat, Directrice Générale de l’OCEMO. « L’Office de Coopération 
Economique pour la Méditerranée et l’Orient a désormais finalisé un programme de travail . 
Sur quels points celui-ci concerne –t-il les questions évoquées au cours de cette journée ? » 
 
Zoubia Allaoua, Directrice du département urbain, finance et économie à la Banque 
Mondiale, « vous travaillez sur le développement urbain comment vos projets peuvent-ils 
répondre aux questions posées lors du printemps arabe ? » 
 
Ould Zeidane, ancien premier ministre de Mauritanie, chargé d’un projet du CMI 
« économie de la connaissance ». « L’économie de la connaissance est une nécessité pour 
avoir un modèle de développement plus dynamique et plus créateur d’emplois. Quels sont les 
freins en Méditerranée, quelles solutions proposez vous ? »  
 
Deuxième partie : ordre de passage 
 
Abrar Almasoud, Directeur de futur information technology au Koweït, « Comment le 
Koweit et plus généralement les pays du Golfe peuvent-ils contribuer au développement des 
TIC en med ? Quel rôle voyez vous à votre entreprise ? » 
 
Henry Roux-Alezais, Président de l’Institut de la Méditerranée, « l’Institut de la 
Méditerranée a lancé un programme de développement du micro crédit avec le crédit 
coopératif, quelles est l’originalité de ce programme par rapport aux dispositifs existants ? 
Qu’en attendez vous ? » 
 
Radhi Meddeb, Président de Comete Engineering et de l’IPEMED, «le développement 
économique tunisien et égyptien remarquable de ces dernières années  a été conduit par une 
élite d’hommes d’affaires très proches d’un pouvoir politique non démocratique. Comment 
s’ouvrir à une nouvelle élite, conserver les acquis obtenus en s’éloignant d’un système de 
connivence et de corruption si fortement installé ? » 
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Javier Albarracin, Directeur du département de développement socio-économique de 
l’IEmed de Barcelone, « quelle est la perspective de l’IEmed sur la transition en 
Méditerranée ? Quelles sont les contraintes que vous avez identifiées ? » 
 

 
 

16h45-17h45  Les opportunités d’intégration régionale pour l’Afrique du 
Nord par la Banque Africaine de Développement 

 
Tout le monde s’accorde aujourd’hui à penser que pour des raisons de poids politique comme 
économique l’intégration Sud-Sud doit progresser. La Banque Aricaine de développement  
présentera sa position pendant une vingtaine de minutes par l’intermédiaire de Jacob Kolster, 
Directeur du département régional Afrique du Nord et Emanuele Santi.  
 
Cet exposé sera ensuite discuté lors d’une table ronde par : 
 
Slimane Bedrani du Cread, Algérie, Mohamed Chafiki du Ministère des finances du Maroc, 
Elyes Jouiny de Paris-Dauphine, François-Aïssa Touazi d’Axa. 
 

17h45 18h : Lecture de la déclaration commune Cercle des Economistes-
Institut de la Méditerranée, 


